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Avec plus d’un million de chômeurs au 27 janvier 2016 1, la Russie continue d’adop-
ter des mesures en vue de réduire les conséquences de la crise économique. 

I – Le salaire minimum

Depuis le 1er janvier 2016, le salaire mensuel minimum établi par la loi fédé-
rale est de 6 204 roubles 2. Il reste toujours éloigné du seuil du minimum vital de 
10 187 roubles 3. 

Aujourd’hui, ce salaire minimum ne représente pas une référence du salaire 
mensuel. Chacune des 85 régions a le droit d’établir le niveau de son salaire mi-
nimum par accord collectif. Ainsi, le salaire mensuel minimum à Moscou est de 
17 300 roubles 4 et à St-Pétersbourg de 11 700 roubles 5. L’article 134 du Code du 
travail oblige les entreprises à respecter l’accord collectif sur le salaire minimum 
que l’employeur ait ratifié l’accord ou non.

II – Le portage salarial

La loi interdisant la mise à disposition de salariés est entrée en vigueur le 1er 
janvier 2016. Malgré cette interdiction, en réalité, la loi pose des limites pour 
cette mise à disposition. Tout d’abord, la loi limite aux seules agences privées 
de l’emploi accréditées auprès du Service Fédéral du Travail et d’Emploi, le droit 
de mettre à disposition des travailleurs aux personnes physiques et morales. 
Les autres entreprises peuvent déployer leurs salariés pour travailler dans une 
entreprise liée avec le prestataire par affiliation ou pacte d’actionnaires. Deuxiè-
mement, la prestation est présumée de durée déterminée, même si la loi n’en 
impose pas de limite maximale. La troisième condition concerne l’accueil. Si le 
nombre des salariés détachés en raison de l’accroissement temporaire de l’acti-
vité (pour une durée maximale de 9 mois) dépasse 10 % de l’effectif, l’entreprise 
doit informer et consulter le syndicat. Enfin, il est interdit de mettre à disposition 
des salariés en détachement pour remplacer du personnel en grève ou en cas 
de réduction des horaires de travail par l’entreprise d’accueil pour sauvegarder 
l’emploi et éviter le licenciement collectif.  

Le Service Fédéral du Travail et de l’Emploi a indiqué que les contrats sur la mise 
à disposition de salariés conclus avant le 1er janvier 2016 ne sont pas caducs 6. 
Ces contrats de nature civile ont été conclus en conformité avec la législation en 
vigueur au moment de l’envoi des salariés. La loi imposant les nouvelles règles 
pour ce type de contrats n’est pas rétroactive, et les termes de ces contrats 
doivent être pleinement respectés. 

Le marché du travail n’était pas prêt pour ce changement de règles. Le 20 avril 
2016, 348 agences privées de l’emploi ont été accréditées auprès du Service Fé-
déral du Travail et de l’Emploi 7. Un chiffre faible pour la Russie. 
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III – Le travail des sportifs

Le 24 novembre 2015, la Cour Suprême a publié la synthèse de la mise en œuvre par les 
tribunaux de la législation du travail s’appliquant aux sportifs et entraineurs8. Le contrat 
de travail du sportif peut contenir des dispositions de nature civile (règles basées sur les 
règlements des compétitions). La Cour a déterminé que les litiges, concernant l’exécu-
tion de ces dispositions peuvent être transmis aux arbitrages spécialisés (comme l’Arbi-
trage Sportif auprès de la Chambre de Commerce) définis par accord entre les parties. 
Par contre, tous les différends sur l’exécution de la législation du travail, sur les accords 
collectifs, les actes locaux et le contrat de travail doivent être réglés par le tribunal. En 
analysant les termes des contrats avec les entraineurs, la Cour a noté que ces derniers 
ont obligation de prendre des mesures afin de prévenir toute violation des règles anti-
dopage par un sportif. La Cour a indiqué que la violation des règles antidopage par un 
sportif constitue une faute disciplinaire. Elle a établi, que la date à laquelle les résultats du 
contrôle antidopage sont annoncés, détermine le jour de la faute commise par un sportif. 
À partir de ce moment, le délai est de 6 mois pour engager la procédure disciplinaire. 
Selon l’article 348.12 du Code du travail, le contrat avec un sportif peut contraindre celui-
ci à verser à son employeur une indemnité en cas de démission volontaire sans raison 
valable. La Cour rappelle que cet aspect ne peut pas être inclus dans le contrat avec un 
entraineur. Elle explique que les tribunaux doivent examiner avec attention les raisons 
de la démission du sportif. La reconnaissance par un tribunal de la validité du motif de 
la démission a un effet libératoire pour le sportif. La Cour considère qu’une violation des 
droits du salarié commise par l’employeur, que la nécessité de prendre soin d’un proche 
dépendant, que la perte par le club sportif du statut professionnel… constituent des motifs 
sérieux de démission. 

Le montant maximum de l’indemnité à laquelle un sportif peut être condamné n’est pas 
limité par le Code. La Cour oblige les tribunaux à vérifier si le niveau d’indemnité prescrit 
par le contrat est bien-fondé. Les juges peuvent réduire cette indemnité en considérant 
que son niveau n’est pas justifié.

IV - Les questions générales
La jurisprudence concernant la procédure de licenciement en cas d’échéance du terme 
prévu au contrat à durée déterminée (CDD) continue de se développer. L’article 58 du Code 
du travail établit que le CDD ne s’achève pas automatiquement. Si le contrat arrive à son 
terme mais que le salarié poursuit son activité dans l’entreprise, son contrat se transforme 
automatiquement en CDI. Pour licencier un salarié, l’entreprise, selon l’article 79 du Code, 
doit respecter un préavis de trois jours ouvrables.Le 2 février 2016, l’instance d’appel de la 
Cour de Moscou a rendu un arrêt 9 reconnaissant la légitimité du licenciement d’un salarié 
en CDD malgré le non-respect du préavis par l’employeur. La Cour a établi qu’une violation 
de la procédure de licenciement dans ce cadre n’est pas suffisante pour constater un licen-
ciement abusif. Ce n’est pas la première fois qu’une Cour d’appel arrive à cette conclusion. 
Par contre, les tribunaux continuent à obliger les entreprises à réintégrer des salariés 
congédiés dans ces circonstances. Le dernier mot appartient à la Cour Suprême.
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